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DECISION DU PRESIDENT
N°dP.2026.026

Conservatoire à Rayonnement Régional de Versailles Grand Parc 
Demande de subvention à la Direction régionale des affaires culturelles (DRAC) d'Ile-
de-France dans le cadre du dispositif de soutien aux conservatoires 2026

LE PRÉSIDENT 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.5211-10 et L. 5216-
5 ;

Vu la lettre circulaire du 10 mai 2016 de la ministre de la Culture et de la Communication fixant
les conditions et critères du réengagement financier de l’Etat en faveur des conservatoires ;

Vu la délibération n°D.2026.04.6 du Conseil communautaire du 14 avril 2026, portant délégations
de compétences au Président et au Bureau de la communauté d'agglomération de Versailles
Grand Parc pour la mandature 2026 ; 

Vu la décision dP.2025.017 du Président de Versailles Grand Parc du 2 mai 2025 portant sur la
demande de subvention du Conservatoire à Rayonnement Régional de Versailles Grand Parc
à  la  Direction  régionale  des  affaires  culturelles  (DRAC)  d'Ile-de-France  dans le  cadre  du
dispositif de soutien aux conservatoires 2025 ;

Vu la délibération n°D.2024.06.15 du Conseil communautaire de Versailles Grand Parc du 25 juin
2024  adoptant  le  projet  d’établissement 2024-2030  du  Conservatoire  à  Rayonnement
Régional de Versailles Grand Parc ;

Vu les statuts de la communauté d'agglomération de Versailles Grand Parc ;

Vu le  budget  principal,  chapitre  74 :  « Dotations  et  participations »,  nature  74718 :  « autres
participations de l’Etat », fonction 311 : « enseignements artistiques ».

-----------

Contexte

En 2025, dans le cadre du dispositif de soutien aux projets des conservatoires classés de la DRAC
Ile-de-France, le Conservatoire à Rayonnement Régional (CRR) de Versailles Grand Parc a bénéficié
d’une subvention annuelle d’un montant de 120.000 €.

La politique de soutien aux enseignements artistiques portée par la DRAC a fait l’objet d’un bilan
détaillé en 2024. Sur la base de ce bilan, elle a fait évoluer son  cadre d’intervention en faveur du
secteur  des  enseignements  spécialisés  et  le  dispositif  de soutien  aux projets  des  conservatoires
classés a fait l’objet de plusieurs ajustements.

Le dispositif souhaite désormais :
 favoriser et améliorer l’accès au conservatoire pour tous les habitants, et en particulier pour

les personnes en situation de handicap ;
 accompagner le développement et  la structuration des pratiques collectives en amateur à

l’échelle d’un territoire ;
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 favoriser  l’inscription  du  conservatoire  dans  le  paysage  artistique  actuel,  par  la  présence
d’artistes professionnels pour des résidences de longue durée, ainsi que par la conclusion de
partenariats avec des structures de création et de diffusion.

D’une manière générale, la DRAC entend favoriser les projets faisant l’objet de partenariats et de
coopérations entre le conservatoire et les autres structures présentes sur son territoire.

En lien avec les axes du projet d’établissement du CRR adopté par le Conseil communautaire le 25
juin 2024  et du projet culturel de la Communauté d’agglomération, le Conservatoire proposera  trois
projets répondant à ces objectifs pour l’année 2026. 
Les crédits nécessaires, en fonctionnement et en investissement, à la réalisation de l’ensemble de ces
projets sont inscrits au budget de la Communauté d’agglomération de Versailles Grand Parc.

-----------

LE PRESIDENT DECIDE :

1) de solliciter une subvention, au titre du dispositif de soutien aux projets des 
conservatoires classés auprès de la Direction Régionale des Affaires Culturelles (DRAC) 
d’Ile-de-France pour l’année 2026 ;

2) de mettre en œuvre des partenariats avec plusieurs structures de création et de diffusion 
professionnelles pour la réalisation des projets ;

3) d’autoriser son représentant, à signer tout document y afférant.

-----------
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